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ALERT E
Dans un document publié sur son blog de
Médiapart, Attac a lancé le 8 juillet un cri
d’alerte : «la France sabote la taxation des tran-
sactions financières !» (TTF). Comme le rap-
pellent les auteurs de l’article1, l’introduction

de cette taxe à l’échelle européenne avait été
proposée par la France sous la présidence
Sarkozy, mais comme il était vite devenu évi-
dent qu’elle ne serait pas acceptée par les 27
États membres de l’UE, 11 pays avaient choisi
la méthode de la «coopération renforcée»pour la
faire adopter en s’appuyant sur un projet de
directive de la Commission. C’était un grand
pas en avant et la France avait activement sou-
tenu cette initiative, à laquelle François Hol-
lande s’était montré favorable pendant sa cam-
pagne électorale. En février dernier, quand le
groupe de travail a commencé ses négocia-
tions, la France, représentée à l’époque par le
Ministère du Budget (Cahuzac), semblait
devoir jouer un rôle constructif. Mais après la
“chute” de Cahuzac, c’est le Ministère des
Finances qui a pris en charge le dossier. Et
depuis lors, tout en déclarant publiquement
défendre la TTF, la France a, en réalité, fait
machine arrière en exigeant en coulisse des
exceptions dont l’ensemble rendrait la taxe
inefficace. Comme il fallait s’y attendre, les
banquiers ne sont pas restés passifs. Le premier
d’entre eux (Goldman Sachs) a lancé le signal
en publiant en mars dernier une “étude”2 gro-
tesque qui a été immédiatement reprise par les
banquiers français. Ainsi le 15 avril, le Medef et
la Fédération française des banques mettaient-
ils en garde M. Moscovici contre une taxe «des-
tructrice de richesses, qui affaiblira gravement
la compétitivité des entreprises». Le directeur
général de Natixis reprenait sans hésiter les
chiffres ridiculement surestimés par Goldman
Sachs, selon lesquels la taxe coûterait 7 mil-
liards d’euros par an à sa banque : «un mon-
tant supérieur à notre chiffre d’affaires» pré-
tendait-il. Et M. Hocher (Crédit Agricole), ne
craignait pas d’évoquer le chiffre de 17 mil-
liards d’euros de pertes pour sa seule banque !
Ainsi, cédant à la pression de Goldman Sachs
et des banquiers français, la France a décidé de
réduire à presque rien le projet européen de
taxe sur les transactions financières. Bercy a
proposé (lors de la réunion du groupe de tra-
vail des onze pays du 22 mai), de modifier le
projet sur des points essentiels : exonération
quasi-totale des transactions sur les produits
dérivés, taxation des opérations après compen-
sation, taxation des seuls vendeurs, et pas des
acheteurs. C’est le réduire à néant. Et le 11
juillet, devant un parterre de banquiers, M.
Moscovici déclarait que cette proposition de
taxe sur les transactions financières avancée

par la Commission européenne était «excessi-
ve» et il promettait aux banquiers «d’améliorer
la proposition de la Commission» en ajoutant : «Il
faut être pragmatique et réaliste».
La réaction des banques confirme la pertinence
de la proposition de TTF portée par Attac et
d’autres associations. Elle montre bien qu’une
partie, très importante, du profit des banques
provient d’opérations spéculatives sans aucu-
ne justification économique réelle. 
Ainsi, avec sa «réforme» bancaire dictée par les
banquiers, le gouvernement français sabote le
projet de la Commission, et fait un pas de plus
dans sa soumission aux intérêts de la finance.

LE S CONF E S S IONS DU FMI
La publication sur le site du Wall Street Journal
du contenu d’un de ses documents internes qui
aurait dû rester «strictement confidentiel» a
conduit le 5 juin le Fonds Monétaire
International (FMI) à le rendre public. Dans ce
document, le FMI admet avoir sous-estimé les
dommages que causeraient ses prescriptions
d’austérité à l’économie grecque. On peut y lire
en substance «qu’il y a eu des échecs notables,
que la confiance des marchés n’a pas été réta-
blie et que l’économie grecque a été confrontée
à une récession ien plus forte que prévu». 
Pour mener à bien son plan de “sauvetage” de
la Grèce, le FMI s’était associé en 2010 à la
Commission européenne et à la BCE pour
mettre au point un premier plan d’aide d’un
montant de 110 milliards d’euros. D’après les
projections initiales du FMI, le PIB de la Grèce
devait reculer de 5,5% sur la période de 2009 à
2012 et le taux de chômage se stabiliser à 15%
en 2012. En réalité le PIB a chuté de 17% et le
taux de chômage a atteint 25% et il continue à
croître. 
Le document précise aussi que les incertitudes
sur le sauvetage de la Grèce étaient «si impor-
tantes que les équipes du FMI ne pouvaient
pas absolument garantir que la dette publique
était soutenable». Le FMI estime aussi que le
refus des européens de procéder rapidement à
une restructuration de la dette (qui n’a finale-
ment eu lieu qu’en 2012) n’a fait qu’exacerber
la crise en permettant à de nombreux créan-
ciers privés de «s’échapper» du pays sans subir
la moindre perte et de «passer le fardeau» aux
États, donc aux contribuables. Le FMI considè-
re enfin que la Commission «n’avait aucune
expérience sur la gestion de crise».
Rappelons à ceux qui auraient oublié que le
directeur du FMI à l’époque n’était autre que
Dominique Strauss-Kahn, … celui-là même
que le Sénat vient d’auditionner pour ses très
grandes compétences en matière économique
et financière ! 

Jean-Pierre MON
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A C T U A L I T É

E n donnant plus d’autonomie aux
régions, la décentralisation a été présen-
tée comme un progrès vers plus de

démocratie. Ce n’était, hélas, qu’un leurre. Car
ce désengagement de l’État s’est accompagné
d’un changement radical dans le mode de
financement des services publics locaux. Et les
acteurs de ces derniers (ils sont 55.000 en
France), ainsi que toutes les associations qui
participent à des missions de service public,
sont en train de s’apercevoir qu’ils ont ainsi été
placés entre les griffes des banques, et que
celles-ci les ont magistralement roulés. 
Et, jusqu’ici, impunément… 
Il urge de comprendre ce qui s’est passé. Et pas
seulement pour les responsables des collectivi-
tés, aussi pour tous les citoyens, car c’est à eux
qu’on va demander de payer les pots cassés,
tant que rien n’est fait pour éviter qu’éclate la
«bombe à retardement qui est amorcée». 
Cette prise de conscience est possible : il faut
lire Les prêts toxiques - une affaire d’État.
Heureusement qu’il existe, ce petit livre, et il
faut remercier son auteur, Patrick
Saurin, d’avoir mis à notre portée
son expérience de plus de onze
ans (de décembre 1992 à avril
2004) chargé de clientèle au sein
des Caisses d’Épargne auprès des
collectivités locales. Il était alors
au contact avec des élus, des res-
ponsables d’établissements pu-
blics, qu’il avait mission de
conseiller pour leurs finance-
ments, et il témoigne du dévoue-
ment et de l’implication de la
grande majorité des acteurs
publics dans leur mission. 
Patrick Saurin a ainsi été le témoin
impuissant du glissement qui s’est opéré pro-
gressivement depuis les prêts sans risque qui
étaient de mise pour les collectivités, vers de
nouveaux types de financement, étroitement
liés aux mouvements spéculatifs des marchés
financiers… auxquels la plupart des acteurs
publics locaux étaient étrangers. Mais, ne se
contentant pas de sa propre expérience, qui lui
a fait connaître parfaitement la question des
dettes locales, l’auteur a dépouillé des cen-
taines de documents pour pouvoir d’abord
présenter les faits objectivement, puis propo-

ser des solutions en s’appuyant sur un réquisi-
toire implacable. Et, comme le dit en préface
Damien Millet, du CADTM, «son propos est
limpide, son analyse est méticuleuse et ses
conclusions sont sans appel». 
Dans la longue liste des victimes les plus tou-
chées, il cite “seulement” la Région Auvergne,
la collectivité territoriale de Corse, les départe-
ments du Tarn-et-Garonne, de Seine-Saint-
Denis, du Rhône, la communauté urbaine de
Marseille-Provence Métropole, les communes
Quiberon (56), Balma(31), Megève(74), Valen-
ciennes (59), Saint-Étienne (42), Sassenage (38),
le Syndicat intercommunal pour la destruction
des résidus urbains (SIDRU) dont le siège est à
Saint-Germain-en-Laye (78), l’hôpital du Sud-
Ouest Mayennais (53), le Centre hospitalier de
Rambouillet (78), le Centre hospitalier inter-
communal de Toulon-La Seyne-sur-mer (83),
la société d’HLM Promocil (59), l’Office public
d’aménagement et de construction de la ville
de Meaux (77). C’est donc toutes les catégories
d’acteurs publics sans exception, régions,

départements, communautés ur-
baines communes, syndicats
intercommunaux, hôpitaux pu-
blics, organismes de logement
social, qui sont concernées. Même
des associations se sont trouvées
prises au piège de ces emprunts,
comme l’association éducative
Arc-en-ciel à Nîmes qui a contrac-
té auprès de Dexia un emprunt de
4.838.000 euros.
Pour mieux comprendre la portée
de cette “affaire d’État”, résu-
mons-en l’enchaînement. 
Sous l’impulsion de V.Giscard
d’Estaing, alors ministre des

Finances, la loi du 3 janvier 1973 (reprise
ensuite par le traité de Maastricht en 1992)
empêche l’État de financer par création moné-
taire ses investissements et les déficits de son
budget. Ce qui oblige le gouvernement, en cas
de besoin, à se tourner vers les marchés finan-
ciers et emprunter à des banques privées, donc
à des taux relativement élevés. Ensuite, au
cours du trop fameux “tournant libéral” du
début des années 1980, on assiste à une muta-
tion du secteur bancaire, en même temps que
l’État abandonne aux banques son rôle de

LA GRANDE RELEVE - N° 1145 août-septembre 2013 3

Le  scandale du financement 
des collectivités locales

publ ié  par  demopol is ,  
28 rue Broca,  75005 Paris

…



4

financeur. La loi du 2 mars 1982 accorde aux
autorités locales la “liberté“ d’emprunter sans
aucun contrôle, puis celle du 11 juillet 1985 auto-
rise les collectivités à souscrire des contrats «de
couverture et de garantie de taux» (produits déri-
vés), ce qui va permettre aux banques de propo-
ser aux collectivités, au lieu des prêts à taux fixes
et à échéances constantes qui était la règle aupa-
ravant, des contrats à taux variables et révisables. 
En 1987, la Caisse d’aide à l’équipement des col-
lectivités locales (CACECL) est privatisée et se
transforme en une société anonyme qui sera
introduite en Bourse en 1991, et dont l’alliance
avec le Crédit communal de Belgique formera la
banque Dexia en 1996. 
C’est au début des années 2000 qu’apparaissent
les nouveaux contrats à taux variables qui sont la
suite logique de «la frénésie des banques à ima-
giner des prêts toujours plus rémunérateurs
pour elles», exercice dans lequel la banque Dexia
a fait preuve d’une imagination si perverse qu’el-
le l’a menée à la faillite, qui a coûté très cher aux
contribuables belges et français.1
Ces nouveaux contrats, les banques les ont pré-
sentés aux collectivités sous la forme d’un simple
allongement de la durée de leurs emprunts, dont
les intérêts seraient à des taux “raisonnables” au
début («une petite douceur», deux ou trois années
de «tarte aux fraises»), mais devraient ensuite
varier selon certaines “règles”, certes compli-
quées, mais garanties sans risque. 
Or ces nouvelles conventions vont s’avérer être
d’abominables pièges pour les collectivités … qui
n’ont pas les moyens de comprendre que ces
“produits structurés” inventés par leur banque
sont en réalité des “prêts toxiques”. Il s’agit d’ins-
truments dérivés, déterminés par l’évolution du
prix d’un “sous-jacent” dont la nature est très
variable, par exemple un indice monétaire, ou
bien le taux de change entre deux monnaies (le
plus souvent entre l’euro et le franc suisse).
Autrement dit, les banques, par ces contrats
extrêmement compliqués, indexant les intérêts à
leur verser sur des variations des marchés finan-
ciers , ont soumis les collectivités locales à
d’énormes risques. Au point que la question se
pose de savoir si c’est en pleine connaissance de
cause que les banques ont trompé leurs clients,
ou si elles-mêmes ne maîtrisaient pas vraiment
les produits qu’elles ont conçus. Le responsable
“Risques financiers” d’une Caisse d’Épargne
dénonce à ce propos le triomphe d’une certaine
forme de modélisation mathématique qui aurait
conduit à une sous-estimation systématique des
risques ! Le doute semble levé quand on sait la
suite : sitôt ces contrats passés, les banques se
sont empressées de les revendre avec bénéfice, à
d’autres banques, par le biais de contrats
“inverses” : par exemple, si la banque prêteuse a
vendu une option dont elle pourrait tirer bénéfi-

ce si le cours du franc suisse monte par rapport à
l’euro, elle aura pris soin de s’assurer auprès
d’une autre banque dite “banque de contrepar-
tie”, contre une évolution des cours en sens
inverse! Elles se doutaient donc bien du risque
engagé puisqu’elles s’en protégeaient. Par contre,
les collectivités ont été ainsi soumises, et en
dehors de tout contrôle, à des risques extrava-
gants. D’où ce commentaire d’un spécialiste,
Michel Klopfer, que cite notre auteur : «C’est là
le piquant de la situation : ces professionnels des
marchés financiers se sont protégés en se cou-
vrant, alors même qu’ils persuadaient les maires
qu’ils pouvaient rester vissés à un énorme
risque qui “bien entendu, ne se réaliserait
jamais”.» 
Il s’est pourtant réalisé, et de façon catastro-
phique. Par exemple, le taux d’intérêt pour le
prêt de plus de 24 millions contracté en 2007
auprès de Dexia par la ville de Nice est monté à
15,5% en avril 2012. En 1999, le SIDRU avait
emprunté à la caisse d’Épargne, 89 millions de
francs sur 30 ans au taux fixe de 5,5% ; en 2003, il
conclut un premier “swap” (échange de taux)
avec la Société Générale ; ce swap est annulé en
juillet 2005, le prêt revient à son taux initial de 5,5
% et le SIDRU s’en tire bien. Pas pour longtemps.
Deux mois plus tard, ce prêt fait l’objet d’un nou-
veau swap, avec IXIS, et le nouveau contrat, qui
prévoit, certes, un taux de base initial séduisant
de 3,5%, est tel (je vous passe les détails sur les
taux barrière, les taux cap, floor, ou collar et autres
termes anglais employés en la matière) qu’au 16
avril 2012 il est monté à… 38,39% !! 
Proposant systématiquement leurs “produits”,
les banques, Dexia en particulier, ont mené une
véritable campagne de renégociations, mûrement
préméditée, accompagnée d’arguments pas tou-
jours licites et qui pourraient relever, pour des
élus, du déli de trafic d’influence… «À fin 2008,
Dexia avait vendu à 5.500 clients pour 25 mil-
liards d’euros de prêts structurés» Les chiffres
avancés par la Cour des comptes et ceux de la
commission d’enquête de l’Assemblée nationale
se recoupent : il y aurait en France 32,1 milliards
d’euros d’emprunts structurés répartis en 10.688
contrats, dont 15,787 milliards présentent un fort
risque. De sorte que c’est un milliard d’euros par
an que coûte aux collectivités, aux hôpitaux, au
logement social, cette spéculation éhontée des
banques sur les dettes publiques locales. 
Mais le cadre législatif est défaillant, les pouvoirs
publics ne réagissent pas ou choisissent de faire
payer les contribuables plutôt que les coupables. 
Il faut donc agir, soit au civil, soit au pénal, et ce
petit livre, «un outil au service d’une prise de
conscience et d’un combat citoyen» explique
clairement les actions qui peuvent être engagées
contre ce scandale, cette véritable “affaire d’État”.

Marie-Louise DUBOIN
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Nous visitions la Crète pour la seconde fois. La
première, c’était il y a quinze ans, en famille,
avec une voiture et le guide Michelin. Cette

fois, avec un petit groupe et une guide sachant faire
partager en professionnelle cultivée la connaissance
du territoire, de son histoire ancienne et moderne, de
ses hommes et de leurs luttes contre les différents
oppresseurs au cours des siècles. Comme précédem-
ment, nous combinions longues balades à pied dans
le paysage, visites des richesses archéologiques et eth-
nographiques, incursions chez des artisans ou com-
merçants des villages, généralement accueillants aux
visiteurs et leur faisant volontiers savourer la cuisine
crétoise et les boissons locales.

*
En quinze ans, la Crète m’a paru s’être modernisée
significativement : le réseau routier s’est amélioré, en
particulier sur les petites routes de montagne. On ne
rencontre plus guère d’ânes dans les pratiques agri-
coles. L’île s’ouvre au tourisme, pour le meilleur et
pour le pire, au-delà des plages de la côte nord. Les
sites archéologiques sont bien aménagés. Les
tavernes de campagne laissent voir un équipement

moderne. Héraklion, la principale ville (135.000 habi-
tants sur les 600.000 que compte l’île) s’active à la
manière de n’importe quelle ville de l’Europe occi-
dentale de taille équivalente. Ainsi que  Bernard
Blavette nous le rapportait au retour d’un récent
voyage en Grèce continentale1, la crise n’est donc pas
perceptible au premier abord. De plus, contrairement
à Athènes qu’il citait, la circulation automobile parait
ici normale. Si l’on veut bien admettre que les embou-
teillages traduisent aussi l’incapacité d’un territoire à
gérer les déplacements des habitants, leur absence ne
doit pas être perçue forcément négativement ! On
remarque néanmoins le prix de l’essence effective-
ment dissuasif et le flot des deux roues motorisés. Un
indice éclaire cependant l’écart entre la Grèce conti-
nentale et la Crète : en 2010, le taux de chômage était
deux fois moins élevé en Crète que dans l’ensemble
du pays (où il atteint 25% en 2012). La raison avancée
est que l’économie de l’île repose sur trois piliers qui
assurent un certain équilibre : le tourisme, la culture
de l’olivier et celle des fruits et légumes, en mention-
nant également la vigne et l’élevage de moutons et de
chèvres, la production de fromages. Certes, une bais-
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Au cours d’un voyage dans l’île de Crète, en juin dernier, GUY EVRARD visi-
tait Héraklion lorsqu’il se trouva face à une manifestation au cœur de la
ville. Elle protestait contre la décision du premier ministre grec de fermer
l’audiovisuel public ! Bien que le Conseil d’Etat grec ait depuis suspendu
provisoirement cette décision, une évidence s’impose : l’acharnement de la
troïka* à mettre à genoux le peuple grec. Une sorte de banc d’essais dans
un petit pays de l’Union, face à un peuple souvent déterminé contre l’op-
pression au cours de son histoire. En Crète, cette tradition de résistance
s’inscrit dans les montagnes et fut souvent évoquée au cours du voyage.

La troïka désigne les
experts représentant la
Commission européenne,
la BCE et le FMI, chargés
de suivre la situation 
économique grecque dans
le cadre de l’accord de
refinancement de la dette
publique.

*

La Grèce dans le noir
par  Guy EVRARD

…
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se significative du tourisme est reconnue et il
m’a semblé en effet que les visiteurs étaient
attendus avec une certaine nervosité aux ter-
rasses encore peu fréquentées des restaurants,
par exemple dans les petits ports de carte posta-
le de Réthymnon ou d’Elounda, à l’approche de
l’été. Mais tout ce que l’île compte de plaines ou
de plateaux cultivables est soigneusement
exploité (30% de l’île). Les Crétois savent donc
aussi taire leurs soucis, au moins aux visiteurs.
La Crète se serait peuplée tôt au néolithique,
vers la fin du 7ème millénaire avant notre ère.
Comme à notre première visite, j’ai été frappé
par l’intensité des évènements qui se sont succé-
dé sur un aussi petit territoire, d’abord dans
l’antiquité, puis à l’époque moderne. Bernard
Blavette les avaient également évoqués dans un
précédent article à l’issue d’un séjour en Crète2.
J’ai aussi retenu l’attachement des populations à
leur liberté, notamment celles qui vivent sur les
hauts-plateaux, promptes à gagner les mon-
tagnes (une grande partie du territoire). Une
société certes encore patriarcale dans ces
régions, et sur laquelle repose sans doute la tra-
dition farouche de résistance des Crétois à l’op-
pression, mais qui n’en est pas moins accueillan-
te. Nous essaierons d’y revenir dans un article
ultérieur. L’Europe institutionnelle voudrait-elle
justement faire de la Grèce le terrain d’essais pri-
vilégié de politiques visant à faire plier les
peuples sous le joug du néolibéralisme ? 

FERMETURE
DE L’AUDIOVISUEL PUBLIC

Ce qui retient aujourd’hui notre attention est ce
nouveau coup de canon sur l’Europe du sud.
Nous visitions Héraklion et venions d’évoquer
le grand écrivain crétois Nikos Kazantzakis
(Zorba le grec, Lettre au Greco, La liberté ou la
mort...) sur les remparts vénitiens, offrant des
vues magnifiques sur la ville, la montagne loin-
taine et la mer. Revenus au cœur de la ville, nous
nous sommes trouvés face à une manifestation
dont émanait une évidente gravité. Notre guide

traduisit la banderole, les propos des méga-
phones et nous informa. J’eus l’impression furti-
ve de lire sur son visage une sorte de lassitude
signifiant peut-être : «Mais où cette politique qui
nous détruit va-t-elle nous conduire ?» et en même
temps une probable réserve devant nous, visi-
teurs, qui tentions de comprendre rapidement la
situation. La veille, le 11 juin, le Premier ministre
grec, Antonis Samaras, avait annoncé la ferme-
ture de l’audiovisuel public ERT !

*
À notre retour en France le 17 juin, en même
temps que le Conseil d’État grec déclarait la
décision précédente illégale, il était évident que
l’affaire n’était pas close pour autant. Francis
Wurtz, député honoraire du parlement euro-
péen, décrit l’étendue du coup de force provi-
soirement avorté3 : le démantèlement de 5
chaînes de télévision, 7 radios nationales, 19
radios régionales couvrant toutes les îles du
pays, une radio internationale, plusieurs
orchestres et des archives audiovisuelles, soit le
licenciement sans préavis de 2.700 salariés dont
680 journalistes, «qui ont fait vivre une institu-
tion publique que même la dictature des colo-
nels n’avait pas osé éliminer. Il faut espérer
qu’il [Antonis Samaras] ait un jour à répondre
de cet attentat contre la démocratie devant la
justice de son pays».

*
Des évidences émergent de l’évènement. 
La première est le caractère antidémocratique,
brutal, inouï de la décision, prise sous la pres-
sion extérieure de la troïka, même si cette der-
nière ne l’a peut-être pas commanditée explicite-
ment, pour tenter de priver le peuple d’un ser-
vice public de l’information et de la culture
auquel il a droit, libre des puissances financières
et du pouvoir politique. 
La seconde est que, justement, si ces briques
essentielles à la démocratie devenaient des mar-
chandises en passant dans le secteur privé, s’il
advenait que la mutation capitaliste qui s’appro-
fondit dans toute l’Europe se réalise de cette
manière, sur ce secteur d’activité, ici en Grèce, ce
serait une nouvelle avancée de l’hégémonie néo-
libérale, bien que des résistances persistent ici et
là. Elle conduirait le néolibéralisme à s’enhardir
plus encore pour écraser sans ménagement
toute velléité de résistance dans les pays plus
grands que la Grèce, la France par exemple.
Qu’on ne s’y trompe pas, l’enjeu de ce combat
est déterminant et il est indispensable d’épauler
le peuple grec dans le profond défilé où la troï-
ka l’entraine. 
Ce coup pouvait être décisif, il ne l’a pas encore
été, mais les tentatives continueront.
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L’OFFENSIVE
DU CAPITALISME EN EUROPE

Le capitalisme est à l’offensive
partout en Europe. Par le biais de
la crise financière qu’il a lui-même
provoquée, il a obligé les États à
s’endetter à son profit et à faire
peser le poids de la dette sur les
peuples. Prétextant le coût trop
élevé des services publics et des
systèmes de protection sociale, le
pouvoir économique et financier
phagocyte le pouvoir politique et
oblige celui-ci à contraindre tou-
jours plus les peuples. L’organisation de la
communauté européenne, avec l’alibi de main-
tenir la paix sur le continent, est devenue en
réalité ce bras armé qui pourrait bien nous
conduire à la guerre. L’émission monétaire est
interdite aux États, qui doivent recourir aux
marchés financiers. L’obligation d’ouvrir à la
concurrence tous les secteurs d’activité, y com-
pris de service public, interdit toute politique
publique organisée en fonction des besoins. Le
pacte de stabilité et de croissance, qui oblige à
la réduction des déficits publics, concède le
pouvoir à la Commission européenne de
contrôler les politiques économiques des États.
Voilà quelques-uns des lacets que la négocia-
tion en cours sur l’ouverture totale du marché
transatlantique va serrer un peu plus, en
réduisant encore davantage la capacité d’inter-
vention des États, qui finira par se limiter aux
pouvoirs régaliens, c’est-à-dire ceux qui n’au-
ront plus pour objectif que de contraindre les
peuples. 
La bataille actuelle pour tenter de préserver la
culture hors du domaine marchand est ainsi à
la fois essentielle et dérisoire.  Essentielle, car
la culture reste une de ces briques de la liberté
et de la démocratie ; dérisoire, car elle risque
de s’apparenter à un os à ronger. C’en devien-
drait épique, alors que José Manuel Barroso
nous dit seulement que défendre l’exception
culturelle est «réactionnaire» !
La Grèce est donc ce laboratoire où le capita-
lisme pousse ses feux. Elle avait le tort d’être
un pays où le secteur public assurait 40% de
l’activité économique4 (un indicateur difficile à
confirmer), mais où une activité parallèle
échappait à l’impôt. L’équilibre précaire qui en
résultait était sans doute incompatible avec
l’ouverture au marché européen. En faisant
semblant de soigner le malade, la Commission
européenne, puis la troïka, ont trouvé là,
s’agissant d’un petit pays, un terrain d’essais
approprié pour expérimenter en vraie gran-
deur et à peu de frais leurs «théories écono-

miques», et peut-être surtout les
moyens de contraindre les popu-
lations, ce dont le système capita-
liste risque d’avoir besoin afin de
poursuivre son offensive à l’échel-
le du continent, dans des pays où
les peuples ont aussi une longue
histoire et une tradition de luttes. 

RÉSISTANCE
AVEC LE PEUPLE GREC

La Syriza* dénonce immédiate-
ment les méthodes de gouverne-
ment qui s’apparentent à celles de
la junte5 : «Les chaines privées ont

déformé la réalité, fait peur aux gens afin
qu’ils ne réagissent pas et ne résistent pas
aux politiques d’austérité que le gouverne-
ment veut appliquer». Jean-Paul Pierrot, édito-
rialiste de l’Humanité, précise6 : «Certes, il n’y
avait pas hier de chars au pied de l’Acropole,
et pourtant c’est bien un coup d’État «austé-
ritaire» qui a été perpétré mardi quand les
écrans de la télévision nationale (ERT) se sont
obscurcis et que la radio s’est tue. (...) La
grande braderie réclamée par le FMI et la
Commission européenne, mise en œuvre sans
sourciller par le Pasok (parti socialiste) et
Nea Demokratia (nouvelle droite) pour
“assainir” les finances publiques de la Grèce,
avait déjà livré au privé des pans entiers des
services publics et du patrimoine national.
(...) Face aux résistances sociales, à la montée
en puissance d’une gauche qui ne renonce pas,
le gouvernement veut museler les journalistes
et satisfaire aux exigences de la troïka». 
L’optimisme n’est pas de mise : «C’est le début
de la fin ! Ils ferment des écoles, poussent les
gens à quitter la Grèce (...). Mais si nous
n’avons pas d’emploi, nous n’avons pas de
dignité»7. Pourtant, les journalistes du groupe
ERT ont improvisé des salles de presse pour
accueillir les journalistes étrangers, les techni-
ciens ont monté une radio pirate pour conti-
nuer d’émettre8. Et l’on trouve des témoi-
gnages significatifs9,10, par exemple celui
d’une dame née en 1934 et dans lequel défile
toute l’histoire récente de la Grèce : «J’ai connu
la résistance aux Allemands, la guerre civile,
la junte, Polytechnique*. Et maintenant je me
battrai pour que ERT continue. Il faut que le
gouvernement Samaras tombe, c’est un
traître. Je ne vais quand même pas vivre cette
junte maintenant !». Mais la crainte de la mon-
tée du parti néonazi Aube dorée, comme dans
d’autres pays européens, est également dans
les têtes. «Il est temps que nous nous réveillions»
dit un jeune homme devant ERT. Quand une
Athénienne ajoute en écho : «Il n’y a pas assez de
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Dans les gorges d’Imbros

La Syriza, coalition de la
gauche radicale, ayant
pour leader Alexis
Tsipiras, est un peu le
Front de gauche en Grèce.
Lors des élections 
législatives de juin 2012,
avec près de 27% des 
suffrages exprimés, 
première force de gauche,
elle arrive juste derrière le
parti de droite Nea
Demokratia, qui réussit à
former un gouvernement
avec le Pazok (Parti socia-
liste) et la Dimar (Gauche
démocrate). Dans la situa-
tion politique actuelle, il
n’est pas impossible que
la Syriza passe en tête en
cas d’élections législatives
anticipées.

*

La révolte des étudiants
de l’Ecole polytechnique
d’Athènes, de février à
novembre 1973, a été le
début d’évènements qui
entrainèrent la chute de la
dictature des colonels
l’été suivant, en place
depuis avril 1967.

*

…
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monde dans la rue. Le peuple est sous l’effet de chocs
successifs. Il ne peut pas encore réagir. Mais nous le
ferons. Il faut se défendre ensemble».
Il reste que la désunion subsiste entre partis de
gauche et syndicats. Il est notoire aussi que les Grecs
se méfient peut-être autant d’ERT que des autres
médias et que le service public est en crise11.
L’expression passagère de lassitude de notre guide
pouvait bien englober tout cela.

*
À l’occasion de la soirée de solidarité aux citoyens
grecs organisée le 17 juin au Châtelet, à Paris, à l’ini-
tiative de Mediapart, il était intéressant d’apprendre
que la décision du Premier ministre grec était en fait
contraire aux traités européens, notamment dans le
protocole annexé au traité d’Amsterdam de 1997 : «Le
système audiovisuel public dans les États membres
est directement lié aux besoins de préserver le plura-
lisme des médias»12. Mais c’est peut-être dans les
témoignages d’artistes que réside la plus forte espé-
rance. Lilly Meleme, jeune actrice et metteure en
scène de théâtre, explique comment la crise la pousse
à changer sa pratique théâtrale et à faire passer un
message sur l’actualité : «La résistance trouvera tou-
jours les moyens de s’exprimer. Il n’est pas possible
de nous faire taire ! Ils peuvent toujours arrêter
l’émetteur et diffuser un écran noir, ils ne pourront
jamais diffuser un écran noir dans nos âmes. (...) Je
cherche toujours comment nous allons transmettre à
nos enfants cet esprit de la dialectique et de la résis-
tance, de telle sorte qu’ils réfléchissent pour ne pas
accepter béatement ce qui leur est servi»13. Et, suren-
chérit Zahia Ziouani, jeune chef d’orchestre : «Ce
n’est pas à ces gens-là [ceux qui décident des finan-
cements] de décréter si j’ai le droit ou non de faire de
la musique. Il n’y a aucune raison qu’à cause d’un
manque d’argent, les publics de la banlieue ne puis-
sent pas écouter un orchestre symphonique»14.
Devant de telles hauteurs de vue, de gens qui n’ac-
ceptent pas de ramener les activités humaines à la
seule économie capitaliste, on ne peut s’empêcher de
penser à ces députés allemands et aux émissaires de
la Commission européenne et du FMI qui recom-
mandaient à la Grèce de vendre quelques-unes de ses

îles pour financer sa dette15,16,17, alors que
l’Allemagne, elle, ne s’est jamais acquittée de sa dette
à la Grèce (estimée jusqu’à 162 milliards d’euros),
après la seconde guerre mondiale, comme le rappe-
lait Daniel Cohn-Bendit devant le parlement euro-
péen le 15 février 201218.
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R É F L E X I O N

La prise de la Bastille, le 14 juillet 1789, consti-
tue un évènement à la fois symbolique et fon-
dateur au niveau français et mondial. Il signe

l’effondrement de l’Ancien Régime et de la noblesse
de sang et marque l’avènement d’une nouvelle
forme de domination internationale imposée par la
bourgeoisie d’affaires et d’argent. Pourtant, malgré
de nombreuses pertes humaines pendant la révolu-
tion française et la confiscation de ses biens, une frac-
tion non négligeable de l’ancienne noblesse a su se
reconvertir, a réussi le passage d’une société agricole
à une société industrielle et bancaire. En France, elle
a été fortement aidée en cela par les multiples res-
taurations que constituent, tout au long du XIXe
siècle, les Premier et Second Empires, les règnes de
Charles X et Louis XVIII. 
De plus, dès leur arrivée au pouvoir, les grands
bourgeois n’ont eu de cesse d’imiter le style, les
modes de vie, les comportements dynastiques de la
noblesse traditionnelle. Le financier François
Pinault, d’origine relativement modeste mais deve-
nu l’une des premières fortunes de France (la FNAC,
Le Point, la société de vente aux enchères Christie’s,
le Stade Rennais de football….)2, est particulière-
ment représentatif de cette volonté de constituer une
forme de dynastie. En 1993, il fait l’acquisition  du
château de la Mormaire dans les Yvelines qu’il fait
soigneusement restauré dans le style Louis XIII.
Depuis 2001, il transmet progressivement les rênes
de son empire à l’un de ses quatre fils, François-
Henri, pour se consacrer presque exclusivement à sa
collection d’art contemporain, considérée comme
l’une des plus riches de France… La confrontation
entre la noblesse et la bourgeoisie, qui a émaillée tout
le XIXe siècle, a donc vécu, les deux classes autrefois
antagonistes se fondant l’une dans l’autre pour don-
ner naissance à l’oligarchie  dominante. 
Cette nouvelle classe sociale, que nous nommerons
par convention “haute bourgeoisie”, cumule tous les
points forts : capital financier au sens classique du
terme, capital symbolique,  capital culturel et capital
social… 

Le capital financier est celui auquel on pense en pre-
mier lieu. Pour cela, nous prendrons un seul
exemple, mais particulièrement représentatif : la
famille Mulliez, dont le nom est avant tout associé
au groupe Auchan. Mais les Mulliez c’est aussi
Décathlon, Leroy-Merlin, Saint-Maclou, Kiloutou,
Phildar, Flunch… Cela représente, suivant les
sources, 3.400 à 4.600 points de vente en France, et
2.200 à 2.400 à l’étranger, soit plus de 4 millions de
mètres carrés de surface commerciale. La Cimovam,
le holding qui regroupe les affaires de la famille,
contrôle près de 300.000 emplois à travers le
monde… Mais à ce capital financier, qui est en
quelque sorte “l’outil de travail”, il faut ajouter le
patrimoine accumulé par la famille au fil du temps et
des générations, et qui est moins facile à cerner :
multiples propriétés et résidences réparties à travers
le monde, œuvres d’art (qui échappent à l’ISF)… En
fait, plus encore que “l’outil de travail”, c’est ce
patrimoine, son enrichissement, sa transmission  aux
générations montantes, qui signent la puissance
d’une lignée, la véritable appartenance à la haute
bourgeoisie…

*
Mais, en fait, la richesse économique ne saurait, à
elle seule, assurer le pouvoir d’une classe sociale.
Elle a besoin d’être, en quelque sorte, sublimée par
d’autres formes de “capitaux”. Il s’agit de passer  de
la domination économique à la domination symbo-
lique et culturelle, et de justifier ainsi, aux yeux des
dominés, la supériorité des nouveaux maîtres en fai-
sant simultanément naître au sein de la multitude
tous les mécanismes de la soumission volontaire.
Dès leur plus jeune âge, les enfants des grandes
familles bénéficient de conditions de vie exception-
nelles qui les persuaderont très vite qu’ils sont appe-
lés à un destin hors du commun. 
Il y a d’abord l’espace, l’espace d’évolution et de
jeux: le vaste appartement, la grande demeure ou le
château, et le parc qui les entoure. Il y a là de quoi
développer leur imagination, leur capacité à rêver. 
Et puis il y a le cadre de vie en lui-même, la fréquen-
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Les coulisses de la domination
par  B e rna rd  B l ave t t e
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Depuis une vingtaine d’années, un couple de sociologues attachés au CNRS,
MMOONNIIQQUUEE PPIINNÇÇOONN––CCHHAARRLLOOTT EETT MMIICCHHEELL PPIINNÇÇOONN, mènent une enquête au cœur de
la grande bourgeoisie française et internationale. Avec une précision d’entomo-
logistes, ils dévoilent les modes de vie, l’intrication des réseaux de pouvoir d’une
classe  aujourd’hui dominante. Cette démarche est salutaire car on ne peut pré-
tendre s’attaquer, dépasser un capitalisme aujourd’hui universel sans connaître
parfaitement les arcanes du pouvoir qu’il met en œuvre. 
Dans le texte ci-dessous,  BBEERRNNAARRDD BBLLAAVVEETTTTEE fait une brève synthèse de ces travaux
parce qu’il pense qu’ils devraient guider les mobilisations sociales 11.
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tation quotidienne de beaux objets, la familiarité avec
les œuvres d’art, l’accès à la vaste bibliothèque…
Tout au long de leur scolarité, les meilleurs établisse-
ments, publics ou privées, leur seront réservés, et
c’est tout naturellement qu’ils se retrouveront à
Polytechnique, Sciences Po, HEC ou l’ENA, prêts à
rejoindre cette “noblesse d’État” décrite par Pierre
Bourdieu3. Alors, arrivés à l’âge adulte, on dira
d’eux, avec admiration, «Il (ou elle) a de l’allure…»,
«Quelle classe, quelle aisance…!» en prenant pour des
qualités innées ce qui n’est que le produit d’une édu-
cation soignée. 

UN MYTHE BIEN EXPLOITÉ
Et cette aisance relationnelle, cette assurance qui
deviendra parfois de l’arrogance, exerceront une
profonde violence symbolique face à l’homme ou la
femme ordinaire, face au représentant syndical, au
personnel de l’entreprise, voire au journaliste…
Il est une vulgate largement répandue, particulière-
ment dans le monde anglo-saxon, celle du «self made
man», du «cow-boy solitaire», de celui qui a «réussi
tout seul». Et pourtant, cette croyance ne s’adresse
qu’aux imbéciles qui lui accordent quelque crédit !
Car rien n’est plus faux. Tout être humain n’évolue
que collectivement : le scientifique s’appuie sur les
travaux de ses prédécesseurs et confrères, l’artiste est
profondément  influencé par les œuvres qui l’entou-
rent… Einstein n’a pas sorti la théorie de la Relativité
de son chapeau, il s’est appuyé notamment sur les
recherches du mathématicien Poincaré (1854 – 1912),
qui était parfaitement en mesure d’aboutir aux
mêmes conclusions, il lui a simplement manqué un
peu d’audace…De même Picasso, il revendiquait
Cézanne comme son maître, il déclarait avoir été
influencé par lui de façon décisive… Cela n’enlève
rien au génie créateur personnel des artistes, cher-
cheurs et penseurs, simplement chacun apporte sa
contribution à l’histoire humaine. 
Cette évidence, la haute bourgeoisie l’a assimilée
depuis longtemps, et le mythe de l’individualisme,
qui ravage les classes dominées, n’a pas cours dans
l’oligarchie dominante. Ici l’on sait que la défense des
privilèges ne peut être que collective, ce qui explique
l’importance donnée au capital social. La haute bour-
geoisie évolue au sein d’une sociabilité intense, dont
le premier pivot est la famille, mais une famille élar-
gie qui peut comporter plusieurs centaines de per-
sonnes. Dans la famille Mulliez, seuls les membres de
la famille peuvent être actionnaires des différentes
sociétés. Les parts ne peuvent être vendues en dehors
de l’Association Familiale Mulliez (AFM) qui regrou-
pe la descendance élargie. Cette association déploie
en outre  une activité considérable pour l’éducation
des enfants, elle propose chaque année pas moins de
trente modules différents : formation aux fonctions
d’administrateur de sociétés, analyse de bilans, audit
des comptes d’exploitation, mais aussi un club
équestre et des stages de voile en Bretagne. 

On notera au passage la grande place donnée au
sport dans la formation des jeunes… car les repré-
sentants de l’élite doivent être capables de contrôler
leur corps, et d’acquérir ainsi cette prestance qui per-
met d’être aussi à l’aise sur un terrain de tennis ou de
polo que sur une piste de danse ou au sein d’un
Conseil d’Administration. 
En fait, chacun sait qu’il est, en permanence, le repré-
sentant de sa lignée et de sa classe, qu’il doit œuvrer,
à travers sa spécificité personnelle, à la conservation
et à la fructification du patrimoine collectif. 
Les femmes peuvent participer aux affaires, mais leur
rôle, primordial entre tous, consiste surtout à mainte-
nir la vie sociale, à entretenir les relations avec les
familles amies ou alliées, à organiser des rencontres
entre pairs dans les châteaux et les différentes
demeures familiales, à mettre sur pied les rallyes. Un
rallye, fondé par plusieurs familles, regroupe, au sein
d’une liste fermée, des adolescents du même monde
pour un projet éducatif alternatif qui vient doubler et
compléter l’éducation familiale et la formation scolai-
re. Les jeunes vont à la fois apprendre à connaître le
monde dans lequel ils auront à vivre, à comprendre
le rang qu’ils auront à occuper, mais aussi à identifier
des partenaires pour des relations amicales ou amou-
reuses. Plus de mariages forcés ou arrangés dans la
haute bourgeoisie aujourd’hui, mais de libres inclina-
tions entre semblables.

LE RÔLE DES CERCLES ET DES CLUBS
Le cœur des réseaux de pouvoir de l’oligarchie est
constitué par les cercles et les clubs. 
Le Bottin Mondain en recense un peu plus d’une cen-
taine en France, d’importance et de prestige
variables. 
Fondé en 1834 autour de l’activité équestre, le Jockey
Club est le plus ancien, le plus fermé (environ un mil-
lier de membres) et probablement le plus prestigieux.
On citera aussi le Polo Club de Paris, le Cercle du Bois
de Boulogne, le Cercle Interallié, qui fut fondé durant la
première guerre mondiale pour permettre aux offi-
ciers des différentes armées alliées de se rencontrer.
Parmi les membres de l’Interallié on peut citer Pierre-
Christian Taittinger qui en fut le Président, Olivier
Giscard d’Estaing , Nadine de Rothschild, le Prince
de Monaco Albert II, Edouard Balladur, et… oh sur-
prise !, Jérôme Cahuzac. 
On notera en passant que l’ancien ministre du budget
est loin d’être le seul “socialiste” à goûter «au charme
discret de la bourgeoisie» : Martine Aubry, Lionel
Jospin, Manuel Valls, Aurélie Filipetti, Elisabeth
Guigou, Jack Lang, Laurent Fabius,… la liste est loin
d’être close, comptent parmi les membres d’un club
dénommé Le Siècle qui, pour n’être pas aussi huppé
que Le Jockey, n’en est pas pour autant connu pour
véhiculer des idées particulièrement progressistes. Ils
ont ainsi l’honneur de côtoyer, au dîner mensuel à
l’Hôtel Crillon, des personnalités qui font la fierté de
la France : Serge Dassault, Rachida Dati, Jean-Pierre
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Raffarin, Jacques Toubon, Nicolas Sarkozy, Luc
Ferry, Laurence Parisot, le baron Ernest-Antoine
Seillière… 
On entre dans un club par filiation ou par coopta-
tion. La sélection par cooptation est particulière-
ment stricte et la richesse ne suffit pas, il faut avoir
fait la preuve d’une capacité à acquérir un patri-
moine, à le conserver, à le développer et à le trans-
mettre. C’est ainsi qu’une famille ne peut espérer
avoir ses entrées au Jockey ou à l’Interallié qu’à la
deuxième ou troisième génération. 
Les clubs sont tout d’abord un lieu d’intense socia-
lisation où l’on se rencontre entre personnes d’un
même monde, où l’on se sent à l’aise dans un décor
raffiné, dans le calme, à l’abri de la fureur du
monde ordinaire. 
Le club abrite en général un restaurant, un bar, des
salons, une bibliothèque, des salles de conférences,
des installations sportives. 
Ici pas de jeans ni de T-shirts, ni de téléphones por-
tables. Ici, dans la discrétion, se nouent des affini-
tés, des amitiés, des convergences d’intérêts qui
pourront ensuite déboucher sur des alliances, des
accords dans le monde des affaires, des influences
discrètes mais efficaces en politique. 
À côté du bien-être dans un lieu raffiné, ce qui
domine dans les clubs c’est la discrétion. Ainsi le
Bois de Boulogne abrite incognito le Cercle du Bois
de Boulogne (8,1 ha), le Polo de Paris (8,67 ha), le
Cercle de l’Étrier (1,64 ha), la Croix-Catelan (6,65
ha) ce qui représente en tout 25 hectares soustraits
à la collectivité.
Deux exemples, pour fixer les idées : le club de la
Croix-Catelan regroupe notamment une piscine
olympique couverte de 50 mètres, une autre de 33
mètres, 50 courts de tennis, une piste en herbe pour
le jogging, 4 terrains de volley-ball… Le Polo de
Paris comprend un terrain de polo de 4 ha, une écu-
rie qui héberge 200 chevaux et emploie 30 palefre-
niers, un manège de dimensions olympiques, une
piscine, et 30 courts de tennis… Tout cela pratique-
ment au cœur de Paris et dans une quasi-clandesti-
nité. Le guide des sentiers dans le bois de
Boulogne, pourtant fort détaillé par ailleurs, ne fait
aucune mention de ces espaces réservés.
Mais les clubs possèdent aussi une dimension
internationale très importante par les accords et
relations qu’ils entretiennent avec leurs homo-
logues à l’étranger. L’Interallié propose une liste de
136 clubs affiliés à travers 29 pays. On peut ainsi
voyager fort agréablement et descendre au Cercle
du Park de Bruxelles, à la Quascia de Rome (où
l’on croisera quelques cardinaux qui ne dédaignent
pas les douceurs de ce monde), ou encore au
Knickerbocker de New-York sur la 5ème avenue. On
peut aussi séjourner quelques temps dans les
Antilles, sur l’île de Saint Barthélémy (on dit Saint
Barth…) qui, lancée dans les années 60 par David
Rockefeller, regroupe aujourd’hui des résidences
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L’un des “ghettos du gotha” : 
la villa Montmorency.

Sise dans le XVIe arrondissement de Paris, la
villa Montmorency se présente comme un villa-
ge dans la ville. Cet espace, totalement privé,
évoque les stations balnéaires du début du siècle:
Deauville, Dinard, Arcachon… L’entrée en est
discrète, comme il se doit, mais sévèrement
règlementée, surveillée par trois gardiens et un
veilleur de nuit. Tout l’entretien des rues et des
jardins, jusqu’au ramassage des ordures par de
petits véhicules électriques est à la charge des
propriétaires. La villa abrite une intense vie
mondaine dans un cadre idyllique, préservée de
toute promiscuité indésirable. La discrétion est
de règle quant à l’identité des habitants. On sait
cependant que Vincent Bolloré et Corinne
Bouygues demeurent dans la villa.
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de grand luxe qui peuvent se louer jusqu’à
40.000 Euros la semaine4.
En fait, la haute bourgeoisie n’a pas atten-
du que la mondialisation soit à la mode
pour placer l’international au centre de ses
préoccupations. Par le maillage des cercles
et clubs, les élites du monde entier sont en
contact régulier dans le cadre de voyages
d’affaires ou d’agrément : «Le monde est
mon jardin» déclare ainsi Dominique-
Henri Freiche issu d’une famille enrichie
depuis le XIXe siècle dans le transport
maritime. Chargé du développement à
l’international du groupe Pinault, il estime
passer 1.200 heures par an dans un avion. 
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En réalité, la haute bourgeoisie a réalisé une véri-
table “internationale” informelle mais extrêmement
efficace, alors même que l’internationale socialiste a
lamentablement échoué.

UNE CAPACITÉ ESSENTIELLE :
FAIRE FRONT COMMUN

Il ne faudrait cependant pas déduire de ce qui précè-
de que la haute bourgeoisie constitue un bloc mono-
lithique parfaitement soudé. Les niveaux de fortune
et d’influences sont variés, les conflits d’intérêts fré-
quents ; mais elle possède une capacité essentielle
qui fait cruellement défaut aux autres couches
sociales : le réflexe de se rassembler et de faire front
commun lorsque les intérêts vitaux sont menacés. 
On peut bien se quereller sur les détails, mais on
s’entend sur l’essentiel. 
La référence à la compétition, à la concurrence est
récurrente dans les discours des dominants, mais
dans la pratique les comportements sont bien loin de
cet individualisme affiché. On peut même avancer
l’idée d’une forme de collectivisme. 
Ceci explique, pour une large part, un fait aujour-
d’hui incontestable : l’oligarchie dominante a gagné
la lutte des classes. En témoigne l’audace croissante
avec laquelle elle s’attaque aux “avantages acquis”
(auxquels ne sauraient bien sûr être assimilés les pri-
vilèges conférés par la naissance !) des dominés : les
systèmes de retraites, la sécurité sociale, le droit du
travail… En témoigne le démembrement des prin-
cipes élémentaires de la démocratie lorsque l’on
confie les pouvoirs de décision à des instances non
élues (FMI, Commission Européenne…), ou lorsque
l’on balaie d’un revers de main le rejet d’un référen-
dum sur la Constitution Européenne. 
Il faut de plus reconnaître que l’oligarchie ne trouve
en face d’elle aucun adversaire à sa mesure. La mul-
titude des dominés, privés de tout repère, dont les
représentants (personnel politique élu, dirigeants
syndicalistes) ne sont rien de plus que des marion-
nettes évoluant dans un théâtre d’ombres, oscille
entre l’hébétude générée par la misère pour les plus

défavorisés et, pour les plus chanceux, l’avachisse-
ment, conséquence d’une consommation effrénée…
qui évoque le bouquet final précédant la fin d’un feu
d’artifice !

UN AVEUGLEMENT DE CLASSE
LOURD DE DANGERS

Pourtant, nos oligarques auraient bien tort de se
réjouir d’une victoire qui pourrait s’apparenter à une
danse macabre sur un volcan. Car l’entre soi perma-
nent, la ghettoïsation de la classe dominante sont de
très mauvais augure. 
Cet isolement masque les périls que nous devons
affronter : la destruction accélérée de la biosphère et
le naufrage éthique de l’espèce, ouvert par les mas-
sacres et génocides qui ont émaillé le XXe siècle. Et
dans cette course à l’abîme, tous sont concernés, il
n’y a pas, comme sur le Titanic, des canots de sauve-
tage réservés aux passagers de 1ère classe. De la
révolution française aux révolutions russe ou chinoi-
se, le passé nous enseigne que l’aveuglement des
classes dominantes est une constante de l’histoire. 
Cette irresponsabilité résulte du refus catégorique de
renoncer au moindre privilège, à l’incapacité quasi-
anthropologique de concevoir l’existence en dehors
d’une petite confrérie favorisée. Il n’y a donc rien à
attendre des oligarques, les efforts pour convaincre
sont inutiles, car on peut même supposer qu’une
catastrophe collective serait pour eux préférable à la
perte de leurs certitudes et de leur pouvoir5. Certains
placent leurs espoirs dans un sursaut, dans une révo-
lution. Mais, la domination étant mondialisée, il fau-
drait alors une insurrection au niveau de la planète
entière, une révolution à une échelle telle que
l’Histoire n’en a jamais connue, avec fort probable-
ment pour corollaire un niveau de violence que bien
peu d’entre nous seraient capables d’assumer. 
Est-ce souhaitable ? Est-ce possible ? Les indignés
sont-ils le chant du cygne ou bien des précurseurs ? 

«Écoute mon ami, écoute, le vent se lève,
écoute mon ami, la réponse est dans le vent…»
chantait Dylan6 en 1968… 
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POUR QUE VIVE LA GRANDE RELÈVE

R. Rio 12 – Mme Maurice 7. Total 19 euros… Merci à tous !
Grâce à cette souscription, nous pouvons poursuivre la publication du journal, en modérant le prix de
l’abonnement, et en faire le service gratuit à des personnes qui n’ont pas les moyens de payer l’abonne-
ment, mais qui tiennent à le lire et à le diffuser.
Merci aux abonnés qui nous économisent une lettre de rappel en observant la date d’échéan-
ce de leur abonnement (elle est indiquée sur l’étiquette de l’enveloppe dans laquelle ils reçoi-
vent le journal).

Quels sont la date de publication et le nom de l’auteur des vers suivants
«adressés aux Professeurs du Collège de France» ?-
— Nous offrons un abonnement d’un an à La Grande relève, au profit
d’un tiers, à tout lecteur qui nous enverra les bonnes réponses avant le 30
septembre prochain ! 

De tous les droits que l’homme exerce, 
Le plus légitime, au total, 
C’est la liberté du Commerce, 
La liberté du Capital. 
La loi ? C’est l’offre et la demande, 
Seule morale à professer ! 
Pourvu qu’on achète et qu’on vende, 
Laissez faire, laissez passer !

Et que rien ne vous épouvante ! 
Y glissât-il quelque poison, 
Si le marchand double sa vente, 
Le succès lui donne raison. 
Que ce soit morphine ou moutarde, 
Truc chimique à manigancer... 
C’est l’acheteur que ça regarde, 
Laissez faire, laissez passer !

Les travailleurs ont des colères 
Dont un savant n’est pas touché. 
Il faut bien couper les salaires 
Pour travailler à bon marché. 
Par un rabais de deux sous l’heure, 
Des millions vont s’encaisser. 
Et puis !... croyez-vous qu’on en meure ? 
Laissez faire, laissez passer !

Le marché pour l’article en vogue 
Offre un rapide écoulement. 
N’écoutons pas le démagogue 
Qui nous prédit l’engorgement. 
Il faut, malgré ces balourdises, 
En fabriquant à tout casser, 
L’inonder de nos marchandises, 
Laissez faire ! laissez passer !

Pour le bien-être des familles 
Doublons les heures de travail. 
Venez, enfants, femmes et filles, 
La fabrique est un grand bercail. 
Négligez marmots et ménage, 
Ça presse ! Et pour vous délasser 
Vous aurez des mois de chômage. 
Laissez faire ! Laissez passer !

Par essaims le Chinois fourmille. 
Ils ont des moyens bien compris 
De s’épargner une famille 
Et travailler à moitié prix. 
Avis aux ouvriers de France ; 
Dans leur sens il faut s’exercer, 
Pour enfoncer... la concurrence... 
Laissez faire ! laissez passer !

Sous le Siège, dans la famine, 
J’ai défendu la "liberté" 
Voulant, fidèle à la Doctrine, 
Rationner par la cherté. 
Chaque jour et sans projectiles, 
Par vingt mille on eût vu baisser 
Le stock des bouches inutiles. 
Laissez faire ! Laissez passer !

Qu’on accapare la denrée, 
Qu’on brûle docks et magasins, 
Que pour régler les droits d’entrée, 
On se bombarde entre voisins, 
Quitte à gémir sur les victimes, 
Qu’on voit écraser, détrousser ! 
L’économie a pour maximes : 
Laissez faire ! Laissez passer !

L’économie politique
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Merci d’être simplement ce
que vous êtes. En vérité,

bien plus qu’un havre d’utopie :
ainsi, depuis de très nombreuses
années, vous m’avez permis d’ac-
crocher des solutions possibles et
palpables à mes rêves. De dire
tout bonnement, oui, un autre
monde est possible. Je sais que
l’économie distributive peut per-
mettre d’y arriver. C’est un sacré
ballon d’oxygène. Bien à vous,
très fraternellement.
A.C., Saint Marcellin en Forez. 

*

I l faut d’abord que l’État
reprenne le pouvoir de créa-

tion monétaire, si possible à
l’échelon européen, au moins au
national. Alors, tous les revenus
insuffisants pourront être pro-
gressivement hissés, à commen-
cer par les plus bas, jusqu’au
niveau du confort ; un strict
contrôle des prix sera organisé :
interdiction de les augmenter,
mais on ne prélèvera rien, sur
personne. Il faut bien comprendre
qu’une réforme ne sera acceptée
que seulement dans la mesure où
elle apportera une véritable  amé-
lioration, qu’elle soit nationale,
européenne ou mondiale. 
En même temps, on expliquera le
droit de tous à l’abondance qui
est encore possible. Car avant de
la jeter aux orties, il faudrait s’en
servir pour supprimer la pauvre-
té, et assurer, autant que possible,
une transition sans heurts, en
recherchant quels sont les pro-
duits et les activités qui mena-
cent vraiment la vie sur la planè-
te. L’exploit des “réalistes”, pour
qui nous passons pour des
rêveurs, est que l’économie
actuelle est complètement disso-
ciée … de la réalité ! Ses contra-
dictions ne seront levées qu’en
produisant les biens non plus
pour gagner de l’argent, mais
pour leur usage, réel, et c’est bien
le principe de l’économie distri-
butive. L’économie réelle ne doit
pas être la fuite en avant pour la
croissance à tout prix, elle a
besoin d’un fonctionnement
stable, régulier, raisonné.
L’abolition de la pauvreté per-

mettra de savoir quoi produire, et
en même temps elle relancera
l’économie, il faut restaurer le
secteur public pour relancer l’em-
ploi et l’activité : c’est le seul
moyen de mettre fin à “la crise”.
Un redémarrage est nécessaire,
ne serait-ce que pour changer,
du tout au tout, l’atmosphère
sociale !

J. M. Annecy.  
*

Pauvre France, où et com-
ment ça va finir ? Les

Français sont complètement
déboussolés, certains rêvent d’un
retour d’un certain ex-président,
d’autres du FN !
Au fait, où en est le Front de
gauche qui a du mal à se faire
entendre, lui aussi ?

S.S. Verrières-le-Buisson.

*

Hier je suis allé aux
Dialogues en Humanité à

Lyon dans le cadre somptueux du
parc de la Tête d’Or. Plusieurs
débats, dont un, où il y avait
foule, sous le majestueux arbre à
palabres. La question qui revenait
souvent était de savoir comment
s’y prendre pour renverser le rap-
port de forces et plusieurs interlo-
cuteurs ont clairement dit que le
blablabla de ce genre de réunion
ne faisait guère avancer les choses
et qu’il était plus qu’urgent de
descendre dans la rue, et aussi de
s’engager dans la désobéissance
civile.
J’ai pris le micro et je me suis pré-
senté comme un partisan de
l’économie distributive ; j’ai parlé
de La Grande Relève en citant
Jacques et Marie-Louise Duboin
et j’ai dit que je voulais mettre le
doigt sur une plaie de la société
dont personne ne parlait : «la
charité». Puis j’ai lu le para-
graphe sur la charité publié dans
la dernière GR. Le public m’a
bien écouté et j’ai eu des applau-
dissements. Je n’ai entendu aucu-
ne réflexion désagréable et je ne
me suis pas fait étriper pour m’en
être pris à toutes ces institutions
charitables. Reste à savoir main-
tenant si toutes ces interventions

réveilleront un peu l’esprit de
révolte.
… J’y ai fait une rencontre qui
mérite réflexion : celle d’un
ancien de la Confédération
Paysanne, Gérard Boinon, qui
participe régulièrement à des
actions engagées et prône la déso-
béissance civile. Son témoignage
m’a paru fort intéressant parce
qu’il montre pourquoi tant de
gens ont du mal à se faire à une
idée nouvelle :
Gérard était, au début, un paysan
comme les autres, et il participait
même à des concours de laboura-
ge. Puis, étant curieux de nature,
il s’est intéressé à cette nouvelle
forme de labour, qui consiste jus-
tement à ne pas labourer profond,
juste égratigner la terre à sa sur-
face. Il expliqua que les bactéries
nécessaires, qui vivent en profon-
deur, et celles qui vivent en sur-
face sont mises sens dessus des-
sous avec le labourage profond, et
elles meurent avant d’avoir
accompli leur œuvre bienfaitrice.
C’est passionnant.
Cette nouvelle forme de labour
est encore peu connue du grand
public. Une amie m’a dit que cer-
tains paysans avaient dans les
années 40-50, essayé cette forme
de labour, mais comme elle
demande moins d’effort, ils sont
passés pour d’abominables fai-
néants !
Gérard a mis presque 10 ans à se
lancer franchement dans ce type
de labourage par peur de l’in-
connu. C’est bien cette peur de
l’inconnu qui paralyse tant de
bonnes volontés aujourd’hui.
Je me suis dit que l’aventure de
cet homme-là mérite de faire
réfléchir tous ceux qui nous trai-
tent de rêveurs quand on leur
explique qu’une économie distri-
butive est possible.

S.B. Vaulx-en-Velin.
*

Bientôt quarante ans que je
renouvelle mon abonnement

à La Grande Relève et c’est tou-
jours avec le même intérêt et le
même plaisir que je lis tous vos
articles. Merci à vous tous. 

Th. M., Meaux
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toute véritable démocratie, suivie
de propositions pour évoluer.
(édition du Sextant, 240 pages, 
14,90 13 euros). 

• D’anciens numéros sont  disponibles  (1  euro)
•  Des textes ,  épuisés  sur  papier,  sont  té léchar-
geables  sur  notre  s i te  internet .  Par exemple:
•  UN SOCIALISME À VISAGE HUMAIN
le texte d 'une conférence d’ANDRÉ PRIME.

Tous les  prix  indiqués sont  franco de port .

CE QUE NOUS PROPOSONS :

En résumé, il s’agit de rendre
financièrement possible ce qui est utile,
souhaitable, matériellement et écologi-
quement réalisable. 

Pour cela, il faut que la monnaie
actuelle soit remplacée par une monnaie
qui ne circule pas pour qu’on ne puisse
pas la “placer” pour “rapporter”.

Cette monnaie “distributive”,
émise par  une institution publique, est
un pouvoir d’achat qui s’annule quand
on l’utilise (comme un ticket de trans-
port), et elle laisse au consommateur la
liberté de ses choix. 
La masse monétaire est créée et détruite
au même rythme que la production, ces
deux flux permanents s’équilibrent. 

C’est alors aux citoyens de déci-
der, à l’échelle appropriée, de ce qui sera
produit et dans quelles conditions, et de
l’importance relative des trois parts à faire
dans la masse monétaire :
• pour financer la production, 
• pour assurer les services publics (car
impôts et taxes n’existent plus), 
• pour verser à chacun un revenu
garanti qui leur permette de vivre libre. 

Les décisions prises n’ayant ainsi
plus de retombées financières person-
nelles, l’intérêt général prime enfin sur
l’intérêt particulier, la démocratie
devient réalité.
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